
 

  
 
Conseil Municipal
Séance  publique du 02/02/16Extrait de registre des délibérations

République Française
 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Conseil Municipal du 02/02/16 - page 1
 
 
 

 

 

 
 

 Délibération n° 2016/4
RAPPORT POUR INFORMATION
Rapport annuel sur l'état et l'évolution de la dette.
 
 
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de conseillers municipaux présents : 42
 
 

 
Date de la convocation : 27/01/16
Compte rendu affiché le 04/02/16
 
Transmis en préfecture le
 04/02/16 
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20160202-26291-DE-1-1
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Présidente : Mme Michèle PICARD
  
Secrétaire :
 
Elu(e)s :

Mme Loan NGUYEN

  
Présent(e)s : Mme Michèle PICARD, Mme Yolande PEYTAVIN, M. Pierre-Alain MILLET, Mme Saliha

PRUDHOMME-LATOUR, M. Idir BOUMERTIT, Mme Andrée LOSCOS, M. Djilannie BEN
MABROUK, Mme Véronique CALLUT, M. Bayrem BRAIKI, Mme Véronique FORESTIER, Mme
Sandrine PERRIER, Mme Danielle GICQUEL, M. Thierry VIGNAUD, Mme Valérie TALBI, M.
Jean-Maurice GAUTIN, M. Abdelhak FADLY, Mme Amina AHAMADA MADI, M. Hamdiatou
NDIAYE, Mme Paula ALCARAZ, M. Georges BOTTEX, M. Gilles ROUSTAN, M. Pierre MATEO,
Mme Marie-Christine BURRICAND, M. Serge TRUSCELLO, M. Jean-Louis PIEDECAUSA, M.
Nacer KHAMLA, M. Mustafa GUVERCIN, Mme Sandrine PICOT, Mme Sophia BRIKH, Mme
Souad OUASMI, M. Aurélien SCANDOLARA, Mme Loan NGUYEN, M. Maurice IACOVELLA,
Mme Marie-Danielle BRUYERE, Mme Saliha MERTANI, M. Christophe GIRARD, Mme Houria
TAGUINE, Mme Hidaya SAID, M. Damien MONCHAU, M. Pascal DUREAU, M. Lotfi BEN
KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS

 
 

 

Absent(e)s : M. Nasser DJAIDJA, Mme Maite LAM
 
 

 

Excusé(e)s :  
 
 

 

Dépôt de pouvoir : M. Saïd ALLEG a donné pouvoir à M. Pierre-Alain MILLET, Mme Nadia CHIKH a donné pouvoir à
Mme Yolande PEYTAVIN, Mme Régia ABABSA a donné pouvoir à M. Idir BOUMERTIT, Monsieur
Frédéric PASSOT a donné pouvoir à M. Christophe GIRARD, M. David INGLES a donné pouvoir à
M. Damien MONCHAU
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 Rapport n° 4
RAPPORT POUR INFORMATION
Rapport annuel sur l'état et l'évolution de la dette
Direction Ressources Financières
 

 
Mesdames, Messieurs,
 
Conformément à la circulaire du 25 juin 2010 relative aux produits financiers offerts aux collectivités
territoriales et à leurs établissements publics, le présent rapport informe le Conseil municipal sur l’état et
l’évolution de la dette de la collectivité. Il rend compte des caractéristiques des contrats de prêts signés
au titre des actes de gestion délégués au Maire, conformément à l’article L2122-22 du Code général
des collectivités territoriales.
 
I. Bilan des opérations de l’exercice 2015
 

§
Budget principal

 
Sur 2015, trois contrats de prêts ont été signés après mise en concurrence des établissements de
crédit et négociation, pour un montant total de 6 213 000€, dont deux ont intégralement été réalisés sur
l’exercice pour un montant de 4 213 000€, permettant de couvrir le besoin de financement des dépenses
d’équipement du budget principal. Les caractéristiques de ces prêts sont les suivantes :
 

Prêteur
Caisse des
Dépôts et

Consignations

La Banque
Postale

La Banque
Postale

Désignation du
contrat PRUAM01 5085164 MON505825EUR MIN505934EUR

Date de signature 02/02/2015 30/11/2015 08/12/2015

Montant 2 713 000€ 1 500 000€ 2 000 000€

Réalisé sur 2015 2 713 000€ 1 500 000€ 0€

Durée 20 ans 15 ans 15 ans

Préfinancement 4 mois - 4 mois

Index et marge Livret A + 0.60% Taux fixe 1.48% Euribor 3
mois + 0.74%

Amortissement
du capital

Prioritaire avec
échéances déduites Constant Constant

Périodicité des
échéances Annuelle Trimestrielle Trimestrielle

Commission
d’engagement 1 620€ 1 500€ 2 000€

Niveau de risque 1A 1A 1A
 

§
Budget annexe du réseau de chaleur urbain

 
Par délibération du 7 juillet 2014 relative au renouvellement de la délégation de service public du réseau
de chaleur urbain, le Conseil municipal a décidé d’apurer l’intégralité de la dette du budget annexe en
remboursant les trois emprunts non échus par anticipation. Le coût de ces remboursements a été financé
par les droits d’entrée du nouveau délégataire. Les remboursements concernés sont les suivants :
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Prêteur Contrat Année de
réalisation

Capital à 
l’origine

Capital
remboursé

Intérêts
courus Pénalités

Caisse des
Dépôts et
Consignations

1202277 2011 805 500 667 406 10 679 4 148

Crédit Agricole 00000910134 2011 274 500 232 961 10 390 23 562

Crédit Mutuel 00050317703
(prêt relais) 2013 1 000 000 1 000 000 8 601 0

Total   2 080 000 1 900 367 29 670 27 710
 

§
Prêts de trésorerie

 
Pour couvrir les besoins de financement de court terme, un contrat de trésorerie de 4 mois (du
01/02/2015 au 31/05/2015) a été souscrit auprès de la Caisse d’Epargne aux conditions suivantes :
 

Date de signature 29/01/2015
Montant 2 000 000€
Réalisé 0€
Durée 4 mois
Index et marge Eonia +1.35%
Commission d’engagement 667€
Commission de non utilisation 0.15% (975€)

 
II. Evolution et état de la dette au 1er janvier 2016
 
Le stock de dette au 1er janvier 2016 s’élève à  58 152 300€, soit une baisse de 2.3%.
Par ailleurs, du fait de l’augmentation de la population, l’endettement par habitant diminue et se situe
toujours à un niveau inférieur à celui des communes de la strate de Vénissieux.
 
 2010 2011 2012 2013 2014 2015
Emprunts réalisés 4 000 000 4 000 000 4 750 000 2 891 000 8 847 560 4 213 000
Stock de dette
au 31 décembre 57 688 613 57 207

903 57 573 338 55 549 929 59 506 759 58 152 300

Dette / habitants (1) 1 003 983 973 919 980 941
Ratio de la strate (2) 1 209 1 213 1 238 1 282 1 322 non connu

(1) population légale INSEE pour la notification de la DGF
(2) Communes de 50.000 à 100.000 habitants appartenant à un groupement à fiscalité professionnelle unique

 
Caractéristiques de la dette
 
- Nombre de contrats en cours : 32
- Taux moyen (taux moyen de chaque contrat pondéré par le capital restant dû) : 2.6%
- Durée de vie résiduelle (durée totale d’extinction) : 11 ans
- Durée de vie moyenne (durée nécessaire pour rembourser 50% du capital restant dû) : 6 ans
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Répartition par prêteurs
 
L’encours de dette se répartit entre 8 établissements de crédit :
 

 Nombre
de contrats

Capital restant dû
au 01/01/2016 Répartition

Caisse des Dépôts et Consignations 15 31 463 917 54%
Caisse d’Epargne 6 11 748 174 20%
Crédit Agricole 2 4 137 694 7%
Dexia 1 3 388 596 6%
Caisse Française de Financement local 4 2 722 261 5%
Société Générale 1 1 833 333 3%
La Banque Postale 1 1 500 000 3%
Crédit Mutuel 2 1 358 325 2%

 
Répartition par types de taux

 Nombre
de contrats

Capital restant dû
au 01/01/2014 Répartition

Prêts à taux fixes 13 26 043 170 € 45%
Prêts à taux indexés 18 31 286 829 € 54%
dont prêts à taux indexés sur livret A 14 27 532 757 € 47%
dont prêts à taux variable 4 3 754 072 7%
Prêts à plusieurs tranches et options 1 822 300 € 1%

 
Risques selon la charte de bonne conduite
 
Les produits bancaires souscrits par les collectivités font désormais l’objet d’une évaluation selon une
classification proposée par la circulaire du 25 juin 2010. Les prêts sont ainsi classés en fonction des
risques qu’ils comportent , d’une part à raison de l’indice ou des indices sous-jacents (risque monétaire
croissant de 1 à 5) et d’autre part de la structure (risque lié à la composition du produit, croissant de
A à E) :
 

Indice sous-jacent  Structure
1 Indices zone euros  A Taux fixes ou variables simples. Echange de taux fixe

contre taux variable ou inversement. Echange de taux
structuré contre taux variable ou taux fixe (sens unique).
Taux variable simple plafonné (cap) ou encadré (tunnel)

2 Indice inflation française ou inflation
zone euros ou écart entre indices

 B Barrière simple. Pas d’effet levier

3 Ecarts d’indices zone euros  C Option d’échange (swaption)
4 Indices hors zone euros ou écart

d’indices dont l’un est un indice hors
zone euros

 D Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5 capé

5 Ecart d’indices hors zone euros  E Multiplicateur jusqu’à 5
 
31 contrats représentant 99% de l’encours de dette (soit 57 329 999€) sont classés 1A.
Un contrat représentant 1 % de l’encours de dette (soit 822 300€) est classé 1B. Il s’agit d’un prêt à
plusieurs tranches souscrit en 2003 auprès de la Caisse d’Epargne au taux fixe de 3.9% assorti d’une
barrière de 5.5% sur Euribor 12 mois jusqu’en 2018.
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III. Perspective
 
Compte tenu des éléments présentés lors du débat d’orientations budgétaires du 7 décembre 2015
(perte de recettes de la commune induisant une diminution de l’autofinancement de la ville pour les
années à venir et nécessitant une réelle maîtrise des dépenses), le recours à l’emprunt pourrait être
plus important.
 
Toutefois, la Ville veillera à ne pas obérer les marges de manœuvre futures de la collectivité en
maintenant un endettement limité.
 
Le choix d’une structure de dette essentiellement composée de taux fixes et de taux variables
réglementés type livret A, a permis de protéger la collectivité des emprunts structurés potentiellement
« toxiques ». Il assure à la commune une meilleure visibilité sur l’évolution de ses charges financières
sur le long terme. Ce choix sera maintenu.
 
 
Le Conseil Municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l’avis du Bureau municipal du 25/01/16,
Prend acte

 
- des éléments d’informations relatifs à l’état et l’évolution de la dette.

 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

 
Pour expédition certifiée conforme

 
Pour le Maire,

La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN


